
n ' a * «te tué ou ti l ioi l 
Le premier moment d émot ion pas»*, 

• s M laéuqj i l l se ï» autour du brackar 
mie cons t i tua* Carton e n flamme. Il 
«Walt, bétaa. trop tard ; l'Incendie était 
te l lement violent qu'il faJsut faire appel 
aux pompMra dtjsterjde pour l e r é 
duire. 

Oeux-d accoururent aaasstflt a r e s 
t a o n pompes et das projecteurs. U s ar 
rivèrent * maîtriser tas flammes, mate 
n e purent rien mire de plus qu'éclairer 
arec leurs projecteurs l a sinistre scène 

«m 
Spectacle d'horreur 

La vision qui s'offrait aux regards des 
Journalistes et des rares témoins qui. 
avec les dirigeants de la 8 A . E E . N A . , 
avaient le triste privilège d'approcher 
dam Ueux de l'accident, était vraiment 
terrifiant: 

* Des tôles tordues, des bouts de câbles 
e t de fils de fer noircis, des débris d'aile 
et d'empennage, des papiers e t des mor
ceaux de vêtements à demi-brûlés, un 
énorme tas de paille consumée et. de 
cet a m a s ln fo ime et encore fumant, 
émergeaient des moignons calcinés, aux 
chairs roussies encore adhérentes. Pas 
de cadavres entiers... du moins aucun 
e n apparence, e t cela se comprend, car 
l'explosion des moteurs a d û disloquer 
les occupants de l'avion, agissant à la 
manière d'une cartouche de dynamite . . 
m a i s de pauvres débris humains rous
sis... Quelle mort terrible ont dû con
naître ces malheureux! Et l'on se prend 
fc regretter, devant ces spectacles, la vie 
calme et mesurée de nos arriére-grands-
pères... 

Le Parquet sur les lieux 
Aussitôt avertis de la catastrophe, les 

dirigeants de la S.A.B.E.N.A. accouru
rent de Bruxelles: MM. Cornélius, admi
nistrateur: Qoldachalk. d i r e c t e u r ; 
Fleurckers, Ingénieur en chef des servi
ces techniques Hauss. Ingénieur des 
mêmes services, enquêtèrent sur place. 

Vers 18 heures, un juge d'instruction, 
bientôt suivi de tout le Parquet de Bru
ges, descendait a son tour sur le terrain, 
dont un massif service d'ardre de g e n 
darmerie extrêmement sévère, détendait 
l'accès à la' foule des curieux accourus 
de la ville et des environs. 

Ce que nous disent les dirigeants 
de la S.A.B.E.N.A. 

Nous avons pu atteindre MM. Cor
nélius, administrateur, e t Ooldschelk, 
directeur de la Compagnie aérienne pro
priétaire de l'avion. 

Ces dirigeants sont d'accord pour af
firmer que l'accident — qui n'est pas 
imputable à une défail lance du m a t é 
riel — est dû * une de ces causes s t u -
pides. Indépendantes de la volonté des 
hommes, et que le personnel, comme le 
matériel lu i -même, sont Irréprochables. 

Le pilote Lambotte totalisait plus 
d'un million de kilomètres de vol, et 11 
avait fait ses preuves sur les l ignes de 
Belgique-Congo depuis plus de seize 
ans 

Le radio Courtois était e n service de 
puis six ans . Le mécanicien Lendamans 
était 4 la S A BE.N.A. depuis six mois 
seulement, mais sa compétence était 
reconnue. 

Quant au matériel . 11 a fait ses preu
ves, et U continue de les faire, e n Alle
magne, où. chaque jour. 11 dessert plus 
de 150 lignes. 

Tous les passagers, sauf un, 
appartenaient à la famille 

du grand-duc de Hesse 
et à son entourage 

Outre les trois hommes d'équipage, 
que nous citons ci-dessus, le pilote T o 
ny Lambotte. le radio Courtois et le 
mécanicien Landsmenn. tous de Bruxel
les, huit passagers, de national i té a l le
mande, avaient pris place à bord. Ce 
sont : la grande-duchesse douairière de 
Hesse. le grand-duc de Hesse, sa f e m 
me, née princesse de Orèce et de D a 
nemark et leurs deux en fant s Louis et 
Alexandre. Le baron Rledsel et Mme 
Llna Hahn. de leur service d'honneur. 
Enfin. M. Martens. 

Tous ces passagers se rendaient 4 
Londres pour assister au mariage du 
prince Louis, qui est a t taché à l 'ambas
sade d'Allemagne a Londres, et qui 
devait épouser Miss Margaret Campbell, 
fille de sir Aucland et de lady Oeddes. 
Le grand-duc Georges de Hesse. arrlère-
petlt-f l ls de la reine Victoria, était cou
s in du roi George VI. 

J M. 

L'émotion au Parlement belge 
M. Marcel-Henri Jaspar, ministre des 

transports, a communiqué mardi après-
midi à la Chambre et au Sénat la ter
rible nouvelle. La Chambre et le Sénat 
ont écouté debout le procès-verbal du 
ministre. Des condoléances ont été en
voyées aux familles. 

LA RENTRE DU PARLEMENT 

Mélomanie animale 

Le conquérant du pote sud. l'amiral 
Byrd. rapporte q u l l a constaté que les 
phoque» et les pingouins étaient extrême
ment m s o n u e a Loraqu'U faisait jouer 
un dieque sur la banquise, phoques et 
pingouins arrivaient de tous les côtés. 
Lorsque le phono «'arrêtait, us poussaient 
•mis des cris discordants, mais se tai
saient Immédiatement dés que l'on met
ta i t un nouveau disque en mouvement. 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

A LA CHAMBRE 
Fans, l e novembre. — Quatre cents dé 

putés environ sont à leur place quand M. 
Herrtot ouvre la seertnçj à 15 h. A. 

M. Hemot prononce l'éloge de af. Vail
lant-Couturier, député communiste, décé
dé. Puis U donne lecture des demandes 
d'mterpeUatlan qui ont été déposées de
puis le mois de JulaVet. . 

Le président. — Quel jour ta gouver
nement propose-t-U pour la discussion 
de ces mtarpeUatlone ? 

M. rsmi l le raautempe. — Pour le mo
ment. Je demande, pour oanriner 1s situa
tion, que toutes les Interpellations visent 
la politique générale fassent l'objet d'un 
très prochain débat et que les autres 
soient ensuite appelées successivement 
dans l'ordre que fixera ta Chambre. 

La proposition du gouvernement est 
adoptée S mauas levées. 

M. Chlapue demande que son Interpel
lation visant les attentats du quartier 
de l'Etoile soit Jointe à celle» sur la 
politique générale. Il affirme que les cau
ses du désordre terroriste appartiennent 
s u domaine de la politique générale. 

M. rhautesna* répond qu'il y a d'autres 
Interpellations qui peuvent se rattacher 
à des falss de cette nature et qu'il y au
rait Inconvénient S multiplier les Jonc
tions. 

M. Catsppe dépose alors une demande 
d'interpellation sur la politique générale 
du gouvernement. Cette mterpellation est 
Jointe aux autres interpellations de même 
nature. On décide de lslseeT a la confé
rence des présidente l'organisation du dé
bat sur la politique générale. 

Les décisions de cette conférence pour 
les séances de Jeudi et vendredi matm 
et après-midi sont approuvées. La séance 
est levée a 15 h. 35. Séance Jeudi matin 
k 0 h. 30. 

Les Interpellations qui seront discutées 
à partir de Jeudi matm sont celles de 
MM. Ybarnegaray. Marcel Heraud. René 
Château. Margatne, Fernand - Laurent, 
Ueorgea Cousin. Tuder-Vlgnancourt. de 
Kértllis. • b e l , Gabriel Péri. Remette. Fé
lix Orat e t Jean Chlappe. 

AU SÉNAT 
Pane. 10 novembre. — M. Jules Jean-

neney ouvre la session extraordinaire a u 
Sénat. 

Les sénateurs sont venus très nombreux. 
Ils écoutant tout d'abord l'éloge funèbre 
prononcé par leur président S la mémoire 
des quatre sénateurs décédés pendant les 
vacances : MM. Philippe Cochard (Saone-
et-Loire), Charles Oenœime (Jura). 
Alexandre Israël (Aube). Joseph Paga-
non (Isère). 

Dans l'hémicycle lee fauteuils des dé
funts sont voilés de crêpe. 

Le président donne ensuite lecture des 
demandes d interpellation qui ont été 
déposées. 

L'Interpellation de M. Benaset sur l'état 
présent de la défense nationale est fixée 
au vendredi 10. 

Celle de M. Hachette sur la fixation du 
prix du blé sera discutée mardi prochain. 

Celle de M. Armbruater sur les condi
tions de la prépasation de la course 
aérienne Ist nés-Damas sera jointe a celle 
de M. Benaset. 

Diverses InterpeUations relatives à 
l'agriculture seront discutées mardi. 

L'assemblée fixera ultérieurement la 
date de l'interpellation de M. Desjardms 
.sur la nécessité d'établir le bilan exact 
d» la politique financière du ministère 
Blum-Auriol. Il en sera de même pour di
verses autres Interpellations portant sur 
des pointe particuliers. 

Le Sénat fixe au 36 novembre l'élection 
des membres de la Commission des finan
ces n tiendra e s prochaine séance Jeudi 
é 15 h. 30. 

La séance est .levée a 16 h. 10. 

A la Gauche démocratique 
Paris , 16 novembre. — Au groupe de 

la Gauche démocratique et ardlcale In
dépendante , M. de Chappedelaine, pré
sident a exposé que les deux problèmes 
financier et extérieur dominaient toutes 
les préoccupations politiques. 

t MM. Chautemps et Georges B o n 
net font preuve de courage. a-t -U dit. et 
poursuivent le redressement financier 
par les méthodes classiques qui. dans le 
passé, ont fait leur preuve, mais la 
lourde succession dont Ils ont hérité 
leur crée de cruels embarras >. 

Quant à la s i tuat ion extérieure, elle 
devient, selon M. de Chappedelaine, de 
plus e n plus sérieuse et U attribue la 
cause de certains désaccords avec des 
puissances all iées 4 « l'Idéologie d'une 
partie de la majorité >, aussi souhaite -
t-11 un apaisement des passions parti
sanes. A la suite de cet exposé, un long 
débat s'est .engagé devant le groupe. M. 
Ouernler a posé certaines questions aux 
représentants du groupe 4 la commis 
sion des f inances sur l'état de la tréso
rerie. 

M. Maurice Petsche a donné les pré
cisions nécessaires et expliqué toutes les 
réserves qu'il faisait sur l'équilibre du 
budget. 

Après avoir entendu encore MM 
Montlgny, Gerente . Colomb et Aveline 
le groupe a voté une motion de M. 
Ouernler. demandant au gouvernement 
de remettre 4 la commission des finan
ces, suivant la tradition ancienne , un 

Un trésor a été volé au Musée des colonies 

état exact de ta trésorerie e t e n parti 
culler de toutes le» échéances . 

Le groupe entendra prochainement 
les délégués des fonctionnaires et se réu
nira aussi avant le vote qui doit cidre 
les Interpellations sur la politique g é 
nérale. 

Chez les radicaux 
Parla, 16 novembre. — Le groupe ra -

dical-soclel lste. réuni sous la présidence 
de M. JSlbel, a consacré s a séance a 
l'examen des projets qui vont être s o u 
mis a la délégat o n de s gauches e t qui 
concernent les traitements des fonct ion
naires et la retraite des vieux travail
leurs. 

Ont é té aussi abordées les questions 
concernant tout ixtéclalement les c lasses 
rurales et no tamment l'extension des 
allocations famil iales a l'agriculture et 
la Caisse des calamités agricoles. 

Au cours de la discussion sur tas I n 
demnités des fonctionnaires, deux t e n 
dances se sont mani fes tées . certains 
demandaient qu'aucune décision ne fût 
p n t e avant une audition du président 
du Conseil et du ministre des Finances , 
s o n de pouvoir s'en rapporter uux décla
rations d u gouvernement ; d'autres, au 
contraire, insistaient pour que l e groupe 
se mit d'accord préalablement avec la 
délégation des gauches e t les représen
tants des syndic-us de fonctionnaires 
qui ont, demandé à être entendus . 

M. Malvy est intervenu pour attirer 
l 'attention de ses collègues sur la néces 
s i té de sauvegarder l'équilibre budgé
taire, conformément aux décisions du 
congrès de Lille. 11 n'a é t é pris, à l'issue 
du débat, aucune décision. 

Dans les groupes 
d'extrême-gauche 

Paris, 16 novembre. — Le groupe S.F. 
I.O. de la Chambre a délibéré mardi 
mat in sur le programme des travaux de 
la session et a préparé la réunion de 
la délégation des gauches. Il entendra 
jeudi les membres du gouvernement qui 
appart iennent au parti. 

Le groupe de l'Union socialiste e t ré 
publicaine de la Chambre s'est aussi 
réuni pour prendre ses dispositions e n 
vue de la session parlementaire. 

Le groupe communis te a fait de 
m ê m e ; U a m a n d a t é M. Péri pour inter
peller le gouvernement sur sa politique 
extérieure à l'égard de l'Espagne. 

Les socialistes demandent 
la réorganisation 

deladélégation des gauches 
Paris. 16 novembre. — La délégation 

des gauches a été saisie par ta parti 
socialiste d'une proposition de réorgani
sation. Elle e n discutera prochainement. 
Elle entendra, jeudi après-midi , le pré
sident du Conseil sur les indemnités aux 
fonctionnaires e t retraités. 

Les indemnités des fonctionnaires 
Paris , 16 novembre. — U est apparu 

au cours des réunions de groupes qui 
ont eu lieu mardi que la quest ion des 
indemnités de cherté de vie à accorder 
aux fonctionnaires et aux retraités al lait 
soulever des polémiques à la Chambre 
Jusque dans les rangs de la majorité 
gouvernementale . 

C e s t surtout la procédure qui semble 
devoir être mise e n cause. Le gouverne
ment souhaite, en effet, que ce problème 
ne soit définit ivement réglé qu'après la 
discussion du budget, afin de pouvoir, 
comme il l'a promis, répartir entre les 
diverses catégories de bénéficiaires l'ex
cédent des recettes sur les dépenses. 
Mais un" certain nombre de députés 
eussent préféré donner une satisfaction 
Immédiate aux revendications qui leur 
ont été présentées par les représentants 
des syndicats de fonctionnaires et de 
retraités, sans attendre le vote du bud
get et en ne subordonnant pas le m o n 
tant de l'Indemnité à celui de l'excédent 
budgétaire. 

On pense que le président du Conseil 
saura, au cours de son audit ion 4 la 
délégation des gauches. Jeudi après-
midi, trouver des arguments qui c o n 
vaincront tous ses amis politiques et les 
feront se rallier unanimement à la pro
cédure qu'il a déjà définie devant la 
Commission des F inances et qu'il entend 
maintenir. 

La Commission des Finances 
de la Chambre 

poursuit l'examen du budget 
Pai i s . 16 novembre. — La Commis 

sion des finances l e la Gh&mtue a e x a 
miné mardi mat in , le budget de l'Air. 
rapporté par M. Rives. Les dotat ions 
proposées font ressortir des a u g m e n t a 
tions de dépenses de 15 % pour le per
sonnel et de 33 % pour le matériel , qui 
sont dues au développement de l'armée 
de l'Air et à la hausse des prix. Ces d o 
tations correspondent 4 l'exécution m é -
des usines, non pas nécessité immédiate , 
votées. 

La rapporteur a insisté sur la néces 
sité d'élever le potentiel de fabrication 
des usines, non pas nécessité immédiate, 
mais pour parer a toute éventual i té . 11 
la fait ressortir les disparités de s a 
laires qui existent entre tas différent as 
catégories de personnel civil e t militaire 
et a montré la nécessité d'améliorer la 
s i tuation des sous-officiers non volant 

La subvention de la régie Air-Afrique 
a été augmentée pour permettre de dou 
bler la fréquence d e la ligne Alger-Ma 
dagascar. Les Belges vont adopter k 
même mesure. Nus colonies seront ainsi 
desservies deux fols ta semaine dans 
chaque sens au l ieu de ne l'être qu'une 
fois. 

La commiss ion e adopté les proposi
tions du rapporteur. 

Quelques statistiques 
sur les travaux législatifs 

Paris, 16 novembre. — D e s stat i s t i 
ques publiées dans c L'état des travaux 
législatifs > qui vient de paraître. 11 res 
sort que. depuis le 1 " juin 1936, date 
où elle a commencé à siéger, la C h a m 
bre a t enu 191 séance» publiques, repré
sentant 906 heures de travail. Elle a été 
saisie de 3.198 projets ou propositions 
de loi e t de résolutions qui ont é té r é 
partis pour étude entre 37 commissions. 
Ces dernières ont t enu 1.279 réunions. 

479 affaires législatives ont abouti, n 
en reste 1-240 en Instance dans taa c o m 
missions. Le nombre des rapports e n 
état d'être discutés est dé 3*5. 

Les débats des procès intentés 
par le colonel de la Rocque 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

La MS-ow du Lambodie s e Musse J n co/eaiet, qui a été délestée hier a s ton 
esnamu. Elle renfermait m trésor, dit « trésor d'Amadou » comprenant dm bijoux 

et «fat piècet rare* d'une Valeur de 900.000 franc». 

Le poieU dm 28.000 fourmi» 
Un savant américain vient de peser 

les féurmls. H s'est aperçu qu'U faut 
39.006 fourmis de taille moyenne BOUT 
faire équilibra 4 u n poids d'un kUo. 

— J'ai connu Maginot. 
M. Ybarnegaray répond : 
— Mol aussi et beaucoup plus que 

vous. 
Le président François se fâche. 
— Monsieur Léon Daudet , t 'écrie-t-U, 

si vous cont inuel , je vous ferai expulser. 
M. Léon Daudet répond : 
— Expulsés-moi , cela ne m'empêche

ra p a s d e dire ce que je peiwc de M. 
Ybarnegaray. Je n aime pas ".es Impos
teurs. Or. M. Ybirnegarsy est un i m 
posteur. 

Très ca lme, M. Ybarnegaray réplique : 
— Je dis ta vérité. 
M. Léon Daudet parait très monté , il 

est debout, très rouge, et gesticule. 
— Vous mentez , s'ècrie-t-il . 
Le bruit augmente dans la salle. 
M. Ybarnegaray, reprenant . a parole, 

reproche maintenant 4 M. Léon D a u 
det de s articles que celui-ci écriivit 
contre l a politique « de bonne humeur >. 
de M. Tardleu. e t les deux h o m m e s en 
viennent à se reprocher d'anciens ar 
ticles de polémique. 

— Monsieur •Ybarnegaray, Je vous m é 
prise, crie M. Daudet . Vous rigolez, mais 
intérieurement, vous ne rigolez pas, d e 
puis que M. Tardieu a démasqué le 
traître qui e s t Ici. j'ai de ta sympathie 
pour l'ancien préskient du Conseil. 

Le brut n'a pas cessé d a n s la salle. 
Le président va ordonner la suspension 
de l'audience, lorsque, brusquement, M. 
Léon Daudet est pris d'un sa ignement 
de nez. U s'assied, on lui apporte un 
verre d'eau. S e s avocats s'empressent 
autour de lui, et le ca lme finit par «e 
rétablir peu à peu. 

L'audience est suspendue à 14 heures. 

M . Ybarnegaray rapporte 

trois déclaration» 

qui lui ont été faite»... 

Elle est reprise a 14 h. 05. 
M. Ybarnegaray reprend sa déposi

t ion. 

...par M. Laval... 

M. Pierre Laval, dit- i l . m'a affirmé 
trois choses : 

1» Le colonel de la Rocque n e lui a 
pas été présenté par M. André Tardleu ; 

2» n a connu le colonel de ta Roc
que après la chute de son ministère ; 

3" n n'a vu le chef du P B . F . qu'une 
seule fois, à ta suite des incidents au 
Trocadéro. 

...par M. Cathala... 

c M. Cathala m'a affirmé q u l l c 'avai t 
jamais donné un sou à M. de l a Roc
que, ni à aucun de ses émissaires. 

...par M. Albert Sarraut 

s J'ai vu e n fin M. Albert Sarraut 
qui m'a dit : < J e ne peux pas croire 
les déclarations que prête à M. André 
Tardieu M. Pozzo dl Borgo, car si M. 
Tardieu les a faites. 11 s'est déshonoré. 
M. de la Rocque est ta dernier h o m m e 
auquel j'aurais songe à offrir de l'ar
gent >. . 

Le député des Basses-Pyrénées hausse 
le ton. 

— Je vous apporte ici. dit-l l , sous la 
foi du serment ce que ces hommes poli
tiques ont répondu 4 mes questions. 

Le président. — M. Tardieu, aves -
vous quelque chose 4 répondre ou des 
questions é poser 7 

M. Tardieu évoque alors ses a n c i e n 
nes relations avec M. Ybarnegaray, i c -
lawons qui. dit-i l . furent affectueuses. 
tandis que maintenant ta président du 
groupe parlementaire du P s F. le traite 
de jouisseur cynique et féroce. 

— Pourquoi, lui demande-t - i l . avez-
vous changé d'avis sur mol 7 

Le président François (avec quelque 
impat ience) . — Nous s o m m e s loin de 
l'affaire. 

Les avocats . — C'est l'affaire. 
Oui. oui, reprend, dans ta salle, le 

public Impatient. 
M. Tardieu poursuit : J e m e souviens 

des vingt années d'amitié qui nous o n t 
unis. J e vous a imais bien. Pourquoi Y bar 
avez-vous fait ça 7 Vous n'auriez pas 
dû ta faire, vous auriez dû être le der
nier h o m m e à le faire. 

M- Ybarnegaray évoque lui aussi des 
souvenirs politiques et personnels. 

— J'ai été. dit-i l . au tribunal dans 
le dernier carré des amis d'André 
Tardieu. 

Le président voulant ramener ta d i s 
cussion au procès : < Ce carré est dis
sous » (sourires). 

— Non, non , M. ta préskient, enchaîne 
M. Ybarnegaray, qui affirme s o n amit ié 
fraternelle au colonel de ta Rocque, qui 
sacrifie, dit-il. sa vie et ses biens au 
service public. Plus que jamais ta colo
nel de ta Rocque incarne ta P.S.F. U n 
l'attaque sans mesure et s a n s humanité , 
mai s des milliers d'hommes lui font un 
rempart de leurs corps. 

La tombe de la fille 

du colonel de la Rocque 

n'a même pa» été retpectée 

Et voici qu'un incident écàate à pro
pos de ta mort de ta flBe du chef du 
F s p., dont ta tombe, dans le c imetière 
de Versailles, n'a m ê m e pas é té res 
pectée. 

Qui a soulevé cet Incident, o n ne le 
• a i t 

— C'est te oolonel de ta Rocque, pré
tend M. Tardieu, qui l'a soulevé hier 
afin de se réservai un effet d'audience 

— Ce sont m e s ennemis qui se sont 
déshonorés, déclare M de ta Rocque. 

Le public manifeste et le prési
dent suspend l'audience. 

M. Ybarnegaray termine sa déposi
t ion. 

— M. Cathala m'a dit q u l l n'avait j a 
mais donné un sou au coto-iel de la 
Rocque. 

> Un ministre de l 'Inteneui m'a dé
claré : « Se Je voulais dévoiler les noms 
de vos diffamateurs dire ce que je s a s 
sur ceux qui vous attaquent je mettrais 
Paris a f eu e t à sang . > 

— Le n o m dé c e ministre, le nom de 
ce ministre t crient ensemble tous les 
avocats. 

M. Ybarnegaray : Quel que soit le 
bruit que vous fassiez, je ne vous ta d i 
rai pas. 

Lm déposition de M. de Kérilli» 

M. de Kérillta. rédacteur an chef de 
« L'époque », dépose ensuite 

n ne erott p a s sua aonnaatloni portées 
par M. André Tardleu contre ta chef 
d u P B / . 

— J e ne comprends pas. dlt-ll . ce t te 
triste affaira des tonds sacrât*, et l 'ac-

de M. André Tardleu e s t re -

L'expulsion d'AUemafne 
do corre 

tenue, n'Importe quel ministre, d a n s 
l'avenir, pourra, sans aucune preuve, 
déshonorer n'importe qui. C'est trop f a 
cile, contre cela Je mets e n garde les 
magistrats et l'opinion publique. 

> M. Tardleu, e n 1934, n'aurait pas dû 
permettre aux partis nat ionaux de sou
tenir de la Rooqje . de se cristalliser en 
quelques sorte autour de son nom. 11 
aurait dû nous préveniT e t nous dire, 
«a t t en t ion le colonel est un traî tre». 
Quelques années auparavant, U m'avait 
s implement d i t en souriant sur un ton 
badin : < J'ai donné 20.000 fr. à M. de 
la Rocque. » n étai t normal qu'un prési
dent de gouvernement nat ional soutint 
un chef de parti national. 

> Ce que M. Tardieu a fait ensuite est 
atroce. 

9 M. Tardieu a réumi à détunir 

le» parti» nationaux » 

« M. Tardieu a réussi une chose: 
désunir les partis nat ionaux. Nous s o m 
mes tous atte ints et solidaires. > 

M. André Tardieu: Vous ne m e croyez 
pas aujourd'hui sous la fol du serment 
quand J'accuse le colonel de La Rocque; 
comment m'auriez-vous cru 11 y a quel
ques années? 

M. de Kérillis: U est trop tard m a i n 
tenant , La Rocque a deux mill ions 
d'hommes derrière lui. 

A ces mots , la salle manifeste , des 
exc lamat ions fusent. 

M. Léon Daudet: A h ! a h ! quel bluff 
l'armée de Bazaine! 

Où il eut question de l'affaire 

Prince 

et de. M. Camille Chautemps 

M. de Kérill is: J'ai choisi la parole 
d'honneur du colonel de La Rocque de 
préférence 4 celle de M. André Tardleu, 
parce que M. Tardieu m'a trompé en un 
Jour d'emportement. 

M. André Tardieu: Voulez-vous préci
ser? 

M. de Kérillis: Je suis venu ici dé fen
dre l'honneur d'un h o m m e et la vie 
d'un parti. 

M. Tardieu: Précisez. Vous e n avez 
l'obligation morale. 

M. de Kérillis évoque alors. 4 son 
grand regret, dit- i l , des souvenirs poli
tiques et personnels. Il parle de l'affaire 
Prince. 

— C'était un mat in de 1934. dit-il , M. 
Tardieu était alors ministre d'Etat. Il 
m e fit appeler. Je répondis tout de 
suite a son coup de té léphone et Je t rou
vai M. Tardieu dans son cabinet , e n 
proie 4 une vive émotion. 

» — J'ai la preuve, me dlt-l l , que M. 
Camille Chautemps est mêlé 4 l'assassi
n a t du conseiller Prince. Chautemps. 
dans deux mois, sera e n prison. 

» — Chautemps? Pas possible! répon
dis-je . mol aussi e n proie à une émot ion 
considérable. 

» — J e vous l'affirme! répondit M. 
Tardieu. » 

< Nous savons, conclut M. de Kérillis. 
où est ma in tenant M. Chautemps. M. 
Tardleu. ce Jour-là, avait pour le moins 
exagéré. » 

M. Tardien: Vous en avez ment i et 
venez d'inventer des fai ts n é s de votre 
imaginat ion déréglée. 

Des cris sont poussés dans la salle, les 
exclamations Jaillissent. 

— L'incident est clos, déclare l e pré 
sident François . 

La comptabilité 

de» Croix de feu 

On entend ensui te M. fUcher, fondé 
de pouvoirs de banque, et qui a été mêlé 
aux quest ions financières du mouvement 
Croix de feu. On hu demande queues 
étaient les finances du mouvement Croix 
de feu. SI ta comptabil i té de ce m o u 
vement portait trace de fonds secrets. 

e Non. dit-i l . e l le s'équilibrait par e l .e -
même. Le colonel ne se faisait m ê m e pas 
rembourser ses frais de déplacement e t 
M. Pozzo di Borgo. à ta fin de certains 
mois, apportait quelques subventions. 

« Devant ma conscience poursuit M. 
R k h e r . J'ai fait un bilan : d'un côté 
les dêpenwes pour « Le Flambeau », les 
déplacements du colonel ; de l'autre côté 
les secours de fin de mois qui étaient 
remis au colonel (Mouvements dans la 
sal le) . Et Je m e suis dit : < Le colorel 
n'a jamais touché de fonds secrets ». 

Ce que pensait 

la maréchal Lyautey 

M. Roger Homo, qui fut un des coi la-
borateurs du m a i é c h a l Lyautey. est 
maintenant à la barre 

« Le maréchal , dit-i l , appréciait le 
colonel, le soldat : 11 n'aimait pas le chef 
de ligue. < Je veux bien croire que la 
Rocque est épatant , disait-i l . mais 11 
n'est pas commode >. 

Le maréchal Liautey a-t - i l voulu des
cendre dans la rue au lendemain aes 
événements du 6 lévrier, e n grand uni
forme, à la tête des nat ionaux, ainsi 
que ta nouvelle a été souvent Imprimée 
dans ta presse ? M Homo déclare qu'il 
posa ta question au vieux soldat. < Oui, 
je voulais descendre, répondit celui-ci ; 
mai s ta président Doumergue m'en a dis-
suadé. « Formez le rassemblement des 
forces nationales, m'a-t- i l dit. Vous avez 
un grand rôle pacificateur à Jouer » 

< Le maréchal , a ta demande du pré
sident Doumergue. continue M. Homo, 
convoqua alors à son domicile, rue B o 
naparte, MM Georges Lebecq. prési
dent de 1TJ.N.C. : Charles Maurree. de 
1' < Action Française ». et ta colonel 4e 
la Rocque. chef de* Croix de feu. Après 
l'entrevue, a donna ainsi son impres
sion : 

c C'est décourageant ! Il y en e un qui 
est impossible : c'est M. de ta Rocque ; 
il s e prend pour Napoléon. Mussolini et » 
Hitler réunis » 

Le colonel de .a Rocque. passant sur 
la mégalomanie que lui attribuait ta m a 
réchal, fait lire par M' Creyssel, un de 
se» défenseurs, aes le t tres affectueuses 
que lui a adiesséa i le maréchal Lyautey. 

D'autres témoins défilent ensuite à ta 
barre dans 1 Indifférence, leurs déposi
t ions é tant s a n s grand Intérêt. 

L'audience est levée 4 18 h. 30 sur -es 
derniers m o t s du colonel de ta Rocque 

— Je n'ai Jamais eu la pensée de 
prendre ta dictature et s i J'y avala pen
sé. J'aurais commencé par ne p a l ta dire. 

Les débats se poursuivront le lundi 39 
novembre On entendra alors ta plai
doirie de s représentants de la part ie ci
vi le 

de l'Agence Haras est différé* 
de quatre jours 

à la snite d'nne démarche 
de .ambassadeur de France 
Berlin, 16 novembre. — L'ordre écrit 

d'expulsion a été remis mardi matm, à 
8 h. 45, à M. Paul Ravoux. représentant 
de l'« Agence Havas» . à son domicile. 

L'ambassadeur de France a rendu vi
site 4 M. von Neu ia th . U lui a fait part 
de l'émotion causée par une mesure re 
grettable, dit-il , e t contrastant avec l 'es
prit de concil iation du gouvernement 
français 4 l'égard de certains correspon 
dants al lemands. 

A la suite de cet te démarche, M. R a 
voux a été avisé que les délais d'expul
sion éta ient portés 4 sept Jours. 

d'être un obstacle aux b o a n e t relations 
entre Paris et' Berlin 

Berlin, 16 novembre. — U n certain 
nombre de Journaux ajoutent au c o m 
muniqué officiel :elattf 4 cet te expulsion 
des commentaires visiblement inspires . 
Leur sens général est que le gouverne 

DERNIÈRE 
HEURE 

Aisoa-cHuté 
de iwtr^erceatfjjon, h Russie 

annonce son ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
an projet de résolution basée 

sur le plan 
Mais de» difficulté» onboiaUmt 

sur ce qu'il famt 

par c retrait 

de volontaire» 

„ • a* D i IdanSses. 19 novembre. — La réunion 
La presse allemande acenee M. Kavoux^j d e J J ^ ^ J ^r^^u, ^ aaus-comlté d e 

) non-Intervention n'a été 
par un seul fai t tatéressant : LadJhesten 
de ta Russie au projet d e résolution b a 

lisée sur ta atan britannique. . 
M M a l s k y , délégué de 1TJ.RBB. a . . e n 

effet, déclaré que le gouvernement, a o -
i * u r sens s e i - a a . =•.. w»c .» e ~ u . . ~ - ~ viétlque. afin de faciliter plus encore l a 
ment d u Reich désire de bonne relations ft tache pratique du comité de n o o - l a t e r -
avec la France et que l e correspondan 
de l'e Agence Havas» const i tuait un 
obstacle 4 ces bonnes relations. Par c o n 
séquent on attend de l'opinion e t du 
gouvernement français 1 approbation de 
la mesure prise contre le journaliste 
français. 

Le < Berllner Tagenlatt > écrit : c Le 
gouvernement du Reich demande qu'-n 
comprenne l'énergie avec laquelle il 
éloigne de son poste si important pour 
les relations iranco-al lemandes un 
homme qui pêche s a n s cesse contre l 'es
prit de bon voisinage. » 

Le t Lokval Anzeiger > va puis loin. B 
laisse entendre que le correspondant de 
l'e Agence Havas» remplissait 4 Berlin 
une mission Inspirée par des puissances 
occultes e t 11 déclare : « S'il y ava i t 4 
Paris des milieux qui voudraient Inter
préter c e t ac te du gouvernement du 
Reich autrement que comme u n e m e 
sure en vue de la paix on serait obligé 
de dire que c'est l a une déformation 
malveil lante .D faudrait le regretter car 
une telle att i tude pourrait nuire 4 a 
bonne impression espérée Ici, c o m m e 
conséquence de l 'eloignemem de cet e m 
poisonneur de sources.» 

Le c Voeiltlscher Beobachter ». Jour
nal officiel du parti national-social iste, 
après avoir exprimé « sa Joie », déclare : 
c Nous croyons que ta France n'a aucun 
motif de témoigner son mécontente 
ment de la mesure al lemande. > 

Presque tous les Journaux reviennent 
sur la dépêche relative 4 l a fièvre a p h 
teuse e n Allemagne invoquée comme 
motif de l'expulsion du correspondant 
de l'< Agence Havas • et déclarent : c II 
étai t indispensable que cette informa
tion malvei l lante fût la dernière.» 

UNE NOUVELLE LANTERNE 
POUR TEMPS DE BRUME 

•ventton e a c e qui concerne ta retrait d e s 
combat tants é trangers d l t j p a g n e , a c 
ceptai t la résolution du 4 novembre s a n s 
aucune réserve, la issant de coté avec les 
autres gouvernements son l i s e i p i é t a t ' l m 
du terme t retrait substantiel » Jusqu'au 
montent o ù cet te question viendra 4 
être* étudiée par l e comité . 

P a r ta alaniriitUn d u 4 l a i i i a h r » , ta 
oomlbé d e Lundi e s chargeai t s o n pcé-
s M e n à d e s e aeetUe en*rapport avec .tas 
gouvi i U m — a a d e Valsncs e t «ta S e l a -
m e n q u e an s e j e t de l'envol d'une c o m 
mission v ohanjée d e ywÉpara ta referait 
des LuiiaYattanta étrangers. 

n a é t é décade e a » al tas réponses de 
Valence (TBaroetone) e t d e êtataeaes»etie 
parviennent avant ta fin de la — m i n e , 
le sous -oomité sera ouususjut aussitôt.. 
s inon U s e a a couvoqeé a n début d e l a 
semaine prochaine. 

L'knpressKxn qu'on ren»allta d a n s tas 
délégations e s t que ta |ii mutant e a l d e 
meure encore ta plus dlfnrita 4 zéaoudre 
est notamment^ celui d u retrait aUbatan-
tiel et . e n p a i t i t u u e r . l a n i s l l f i d u 
chiffre de c o m b a t t a n t s u s r d u é n j c o m 
m e substantie l e t jnetfflain' une recon
naissance de certa ins droits d e bethgé-
rents . 

Sir Robert Hottgaon esté 

chargé cT affaires 

à Salamanque 

Londres, 16 novembre. — L'Agence 
Reuter publie la déjiéche m i r a n t s d e 
Saint-Sébast ien : M. bangron iz . abat d u 
cabinet diplomatique d n 
co, a reçu not i f icat ion\de l a 
de air Robert Hodgson. 
d'affaires 4 Moscou, 
agent britannique e n 

Dernières noavellew 

L'Américain JOHN H A Y E S HAMHOKD a 

mis au point uno « lanterne » électrique 
pouvant percer le plut épais brouillard 

sur une distance de 800 mètres. 

VAngleterre se plaint 
de la concurrence faite 
à l'Exposition impériale 

de Glasgow 
par la réouverture en 1938 

de l'Exposition de Paris 
Londres. 16 novanbre — Le gouver

nement britannique a décidé de ne pas 
participer 4 l'Exposition internationale 
de Paris l 'année prochaine. 

On explique que cet te décision a été 
prise 4 ta suite de représentations fa i tes 
au gouvernement par le Comité exécu
tif de la Fédération des Industries bri
tanniques. Celu:-?' est . en effet, d'avis 
qu'aucun avantage commercial appré
ciable ne pourrait résulter, pour 1 i n 
dustrie anglaise, de la réouverture, l 'an
née prochaine, du pavillon britannique 
4 l'Exposition de Paris. 

Cet avis s'accompagne, d'ailleurs de 
l'expression d'une inquiétude e t d'un 
regret 

On craint que .a réouverture de l'Ex
position de Paris e n 1938 ne cause un 
préjudice considérable 4 l'Exposition 
Impénale de Glasgow 

Et. tout en reconnaissant que cette 
exposition, par son caractère, ne relève 
pas de ta convention internationale, on 
n'en rappelle pas moins que les organi 
sateurs décidèrent de la tenir e n 1919 
précisément parce qu'ils avaleat des rai 
sons de penser qu'au terme de ce t te c o n 
vention, aucune autre exposition impor
tante n'aurait lien ce t te année- lé . 
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L'équipée des irais jeunes 
fugitifs lyonnais retrouvés 
à Bastia se terminera-t-elle 

par un mariage ? 
Bastia. 16 novembre. — Las trois lug l -

ttts de Lyon ont é té retrouvés 4 Bast ia 
On se souvient que. le i l a a n a m U s 

oernler. un jeune Lyonnais de 14 ans . 
Tony Burrtdon. éta i t parti a n emprun
tant l 'automobile paterneUe. e n c o m p a - l 

A u C e n t r a l S p o r t i i t e ; O a b 
Parla) l é novembre. —. a l i S I sstr. 

Central 8portint-Club. en sens twosi 
Martinet bat Barea par anesiaai 4 la 
reprise fracture de la 

En 10 reprîtes: Retnar ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
match nul. Ribola bat Bec* tanne, arrêt 
du oombet 4 la T** reprise. 
bat Osrout. 
Orlepos (Orec) bat Hernault 
pointa. Fournler (France) bat 
(espagnol). 

Renseignements 
COTONS 
UVEXFOOL. M I 

C~3 
^s 

Importations: 34.381 balle». — 
baisse, 3: Brésilien: balsa». *• 
sakellarldU. baisse. 30: upper 
Disponible . . . 7.97 
Novembre . . . —•— 
Décembre U>3S 813 
Décembre 1937 7 81 
Janvier 791 
Février —— 
Mars 797 
Avril —•— 
liai «03 
Juin —•— 
Juillet 80S 
Août —.— 
Octobre E l i 

«lèse. 3: eajatllll : 
ippar. bskssa, 9 4 13. 
7.97 793 TU 

793 

7.9* 

91 792 
94 V«S 

7J7 999 
799 193 
•793 . -797 
7*4 1J9 
7 97 M l 
800 994 
999 9*7 
8-07 8-10 

Recettes. — Aux porta de l'Atlantique, 
1 000; aux ports du Oolfe. 11.099; aux port» 
du Pacifique, nulles. 

Fspsilatlen» — Pour la Qrande-gsetaane, 
16.000: France et Continent, 37990-, Japon 
et Chine, nulles. 

8.07 

8.13 

CHANCES A L'ÉTRANGER 
Londres: sur Paru. 147.50: sur Bruxelles. 

29.37S: Esc. hors Banque, 0 9/19: Prêt 4 
court terme. 0 1/3. 

Nea-York: sur Paris. 340 1/4; sur Londres. 
Cab. Transi.. SA19C: sur Bruxelles, ira*. 

Rtvas «a marché ta ••w-Terk 
New-York. 19 novembre. — 99 rem espé

rait à Wall Street que ta pana* eaeetae* 
programme du Oouvernesnant serait 

riT-îsSC tares nalratloas 
reçut alors quelques soutiens, nées 
ls oote termina en balaie sur la * 
après un «change de 1979990 titra». 

grue de deux Jeunes Oltae. l e s arènes 999-
sarme et P e u l e u e Agniei, qui, e l tas -
mémes. avalent soustrait 4 leurs parents 
une s o m m e de 1.M0 francs ainsi qu'une 
trentaine de milliers de t r e n t e de bi 
joux 

Ou avait retrouvé 4 Nice l'aueotnobfta 
abandonnée •Etatant-ti* partis peur n i e 
l l e * Non, car rtlinannhe mat in . Sa d é 
barquaient 4 Bast ia e t s e reetawaant 
otaiat « a « e s plus grands hôtels «ta l a 
ville, ou lis furent auss i tôt 

Ils devaient miwlqua» 
se présenter devant ta 
Bast ia e n déo iara i t qu i la ntatataga) 1 
d-anrent. Les Jeunes fuft t t f . 
gardés 4 ta disposition «ta leurs I 

U Actuel, pare des i 

fille aînée n e lui taisait 

même pas ta Jeune B w i l d a n . « J e t 
pose, a-t-U dit. que tous «taux 
m e forcer la main pour 99 
qu'Us ont a n » 
qu'elle ne taa SMJIMICO 

» J'espère que «eut c.. msr 
> 


